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Direction générale
des Finances publiques

Décision de délégation générale de signature
aux responsables de la Direction départementale des finances publiques

L’administratrice  des  finances  publiques,  gérante  intérimaire  de  la  Direction  départementale  des
finances publiques de la Haute-Loire,

Vu le décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires  relatives à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 5 août 2020 du Ministre publié au BOFIP-RHO-20-0757 du 13/08/2020 fixant au 24 août
2020 la date d’installation de  Mme Lydie EXERTIER dans les fonctions de gérante intérimaire de la
Direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

Décide :

Article 1 - Délégation générale de signature est donnée à :

- Mme Caroline CROIZIER, administratrice des finances publiques adjointe, directrice du pôle support
et expertise ;

- Mme Valérie SAUVAGET, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la mission
départementale risques et audit ;

- M. Christophe LAVAL,  administrateur des finances publiques adjoint, directeur du pôle pilotage et
animation du réseau ;

Ceux-ci reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls, ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous
réserve des dispositions de l'article 2 et des restrictions expressément prévues par la réglementation. 

Chacun d'eux est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.

Article 3 – La présente décision prend effet le 24 août 2020.

Elle sera publiée au recueil des actes administratif du département de la Haute-Loire.

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020
SIGNĖ

Lydie EXERTIER
Administratrice des finances publiques

Direction départementale
des finances publiques de la Haute-Loire

17, RUE DES MOULINS – B.P. 10351
43012 LE PUY-EN-VELAY Cedex
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Direction générale
des Finances publiques

Décision de subdélégation de signature
pour le pôle pilotage et animation du réseau

L’administrateur des finances publiques Adjoint,

Directeur du pôle pilotage et animation du réseau de la direction départementale des finances 
publiques de Haute-Loire,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires  relatives à la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 5 août 2020 publié au BOFIP-RHO-20-0757 du 13/08/2020 portant nomination de Mme
Lydie  EXERTIER, Administratrice  des  Finances  publiques  en  qualité  de  gérante  intérimaire  de  la
Direction départementale des finances publiques  de Haute-Loire ;

Vu la décision de délégation générale de signature de Mme Lydie EXERTIER à M. Christophe LAVAL,
responsable du pôle Pilotage et animation du réseau, du 24 août 2020 ;

Décide :

Article  1 :  Subdélégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et
sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division Collectivités locales – Domaines

Mme GOUSSOT Anne Cecile, Inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division
Collectivités  Locales  -  Foncier  dans  la  limite  et  conformément  aux  délégations  délivrées  par  la
Directrice départementale des finances publiques par intérim.

2. Pour la Division Gestion Fiscale

Mme Christelle COPPOLA, Inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable de la division
Gestion  Fiscale  dans  la  limite  et  conformément  aux  délégations  délivrées  par  la  Directrice
départementale des finances publiques par intérim.

3. Pour la Division Contrôle Fiscal Contentieux Affaires juridiques

M. Bruno NICOLI, Inspecteur divisionnaire des finances publiques, responsable de la division Contrôle
Fiscal Contentieux Affaires juridiques dans la limite et conformément aux délégations délivrées par la
Directrice départementale des finances publiques par intérim.

Direction départementale
des finances publiques de la Haute-Loire

17, RUE DES MOULINS – B.P. 10351
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Article 2 – La présente décision prend effet le 24 août 2020.

Elle sera publiée au recueil des actes administratif du département de la Haute-Loire.

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020

SIGNÉ

Christophe LAVAL
Administrateur des finances publiques adjoint
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Direction générale
des Finances publiques

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article

408 de l'annexe II au code général des impôts

Prénom – Nom Responsables des services

Nadine LAFOURCADE Service des impôts des particuliers du PUY-EN-VELAY

Patrick MONTCHAMP Service des impôts des particuliers d'YSSINGEAUX

Fabienne VIGOUROUX Service des impôts des entreprises du PUY-EN-VELAY

Michel ACHARD Service des impôts des entreprises d'YSSINGEAUX

Maryline LIVERNOIS Service des impôts des particuliers et des entreprises de BRIOUDE

Florent PILARD Trésorerie de BAS-EN-BASSET

Jean Marie LESTHEVENON Trésorerie de CRAPONNE-SUR-ARZON

Ludovic BALTY Trésorerie de MONISTROL-SUR-LOIRE

Evelyne MONTCHAL Trésorerie de SAINT-DIDIER-EN-VELAY

Véronique BASTET Trésorerie de SAUGUES

Philippe SAGNARD Trésorerie de VOREY

Christelle VIGNAL Pôle Unifié de Contrôle

Patrick ARCIS
Pôle topographique gestion cadastrale / Pôle évaluation des locaux

professionnels du PUY-EN-VELAY

Paul LOUCHE Service de publicité foncière et de l'enregistrement

Noella LALLINEC Pôle de recouvrement spécialisé

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020

SIGNÉ

Lydie EXERTIER
Administratrice des finances publiques

Direction départementale
des finances publiques de la Haute-Loire
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Direction générale
des Finances publiques

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE

L’administratrice  des  finances  publiques,  gérante  intérimaire  de  la  Direction  départementale  des

finances publiques de la Haute-Loire,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques,

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques,

Vu l’arrêté du 5 août 2020 publié au BOFIP-RHO-20-0757 du 13/08/2020 portant nomination de Mme
Lydie  EXERTIER, Administratrice  des  Finances  publiques  en  qualité  de  gérante  intérimaire  de  la
Direction départementale des finances publiques  de Haute-Loire ;

Arrête : 

Article 1ER – Délégation de signature est donnée à M. Christophe LAVAL, administrateur des finances

publiques adjoint, responsable du pôle pilotage et animation du réseau, à l’effet :

1°  en matière de contentieux fiscal d'assiette, de statuer sur les réclamations ou de prendre d'office

des décisions sans limitation de montant ;

2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans

la limite de 200 000 € ;

3°  de  statuer  sur  les  demandes  de  dégrèvement  de  taxe  foncière  pour  pertes  de  récoltes,  les

demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle

et  de contribution économique territoriale et  de remboursement  de crédit  de taxe sur  la  valeur

ajoutée, sans limitation de montant ;

4°  de  présenter  devant  les  juridictions  administratives  ou  judiciaires  des  requêtes,  mémoires,

conclusions ;

5° de signer les documents d'exécution comptable relatifs aux décisions contentieuses et gracieuse

sans limitation de montant ;

6° de statuer sur les contestations relatives au recouvrement prévues par les articles L.281 et L.283 du

livre des procédures fiscales ;

7° de statuer sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-OG du code général

des impôts ;

Direction départementale
des finances publiques de la Haute-Loire
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8° de statuer sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les

dispositions du II de l'article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ;

9° de statuer sur les demandes gracieuses de décharge de l'obligation de paiement solidaire fondées

sur les dispositions de l'article L.247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 €.

Article  2  –  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  à  compter  du  24  août  2020,  la  délégation  de

signature prévue par l’arrêté du 2 janvier 2017.

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture de la Haute-Loire et dans les locaux de la direction départementale des finances publiques

de Haute-Loire.

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020

SIGNÉ

Lydie EXERTIER
Administratrice des finances publiques
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Direction générale
des Finances publiques

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE

L’administratrice  des  finances  publiques,  gérante  intérimaire  de  la  Direction  départementale  des

finances publiques de la Haute-Loire,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques,

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques,

Vu l’arrêté du 5 août 2020 publié au BOFIP-RHO-20-0757 du 13/08/2020 portant nomination de Mme
Lydie  EXERTIER, Administratrice  des  Finances  publiques  en  qualité  de  gérante  intérimaire  de  la
Direction départementale des finances publiques  de Haute-Loire ;

Arrête : 

Article 1ER – Délégation de signature est donnée à :

• Mme Christelle COPPOLA, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable de la
division gestion fiscale, 

• M Bruno NICOLI, inspecteur divisionnaire des finances publiques, responsable de la division
contrôle fiscal – contentieux – animation des professionnels

à l’effet :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, de statuer sur les réclamations ou de prendre d'office
des décisions dans la limite de 100 000 euros ;

2° en matière de gracieux fiscal, de prendre des décisions dans la limite de 76 000 € sur les demandes
gracieuses portant sur  la majoration de recouvrement de 10 % prévue par  l'article 1730 du code
général des impôts, et dans la limite de 100 000 euros pour toutes les autres demandes ;

3° de statuer sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de
taxe professionnelle et de contribution territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la
valeur ajoutée non imputable, quel que soit le montant de la demande ;

4°  de  présenter  devant  les  juridictions  administratives  ou  judiciaires  des  requêtes,  mémoires,
conclusions ou observations dans la limite de 100 000 euros ;

5° de signer les documents d’exécution comptable relatifs aux décisions contentieuses et gracieuse
dans la limite de 100 000 euros ;

6° de statuer sur les contestations relatives au recouvrement prévues par les articles L.281 et L.283 du
livre des procédures fiscales dans la limite de 70 000 euros.

Direction départementale
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Article  2  –  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  à  compter  du  24  août  2020,  la  délégation  de
signature prévue par l’arrêté du 1er septembre 2017.

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire et dans les locaux de la direction départementale des finances publiques
de Haute-Loire.

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020

SIGNÉ

Lydie EXERTIER
Administratrice des finances publiques
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Direction générale
des Finances publiques

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE

L’administratrice  des  finances  publiques,  gérante  intérimaire  de  la  Direction  départementale  des

finances publiques de la Haute-Loire,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques,

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques,

Vu l’arrêté du 5 août 2020 publié au BOFIP-RHO-20-0757 du 13/08/2020 portant nomination de Mme
Lydie  EXERTIER, Administratrice  des  Finances  publiques  en  qualité  de  gérante  intérimaire  de  la
Direction départementale des finances publiques  de Haute-Loire ;

Arrête : 

Article 1 – Délégation de signature est donnée aux inspecteurs des finances publiques exerçant leurs
fonctions à la division contrôle fiscal contentieux à

• M. Éric BLANC ;

• Mme Augusta FARGIER ;

• M. Jean-Louis PAYRARD ;

• M. Mourad NAHLI.

à effet :

1°  en matière de contentieux fiscal d'assiette, de statuer sur les réclamations ou de prendre d'office
des décisions dans la limite de 70 000 euros ;

2° en matière de gracieux fiscal, de prendre des décisions dans la limite de 70 000 € sur les demandes
gracieuses portant sur  la majoration de recouvrement de 10 % prévue par  l'article 1730 du code
général des impôts, et dans la même limite pour toutes les autres demandes ;

3° de statuer sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de
taxe professionnelle et de contribution territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la
valeur ajoutée non imputable dans la limite de 70 000 euros ;

4°  de  présenter  devant  les  juridictions  administratives  ou  judiciaires  des  requêtes,  mémoires,
conclusions ou observations dans la limite de 70 000 euros ;

5° de signer les documents d'exécution comptable relatifs aux décisions contentieuses et gracieuse
dans la limite de 70 000 euros ;

Direction départementale
des finances publiques de la Haute-Loire

17, RUE DES MOULINS – B.P. 10351
43012 LE PUY-EN-VELAY Cedex
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Article  2  –  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  à  compter  du  24  août  2020,  la  délégation  de
signature prévue par l’arrêté du 1er septembre 2017.

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire et dans les locaux de la direction départementale des finances publiques
de Haute-Loire.

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020

SIGNÉ

Lydie EXERTIER
Administratrice des finances publiques
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Direction générale
des Finances publiques

DECISION PORTANT DÉSIGNATION DES FONCTIONS
DE CONCILIATEUR FISCAL DEPARTEMENTAL

L’administratrice  des  finances  publiques,  gérante  intérimaire  de  la  Direction  départementale  des

finances publiques de la Haute-Loire,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques,

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques,

Vu l’arrêté du 5 août 2020 publié au BOFIP-RHO-20-0757 du 13/08/2020 portant nomination de Mme
Lydie  EXERTIER, Administratrice  des  Finances  publiques  en  qualité  de  gérante  intérimaire  de  la
Direction départementale des finances publiques  de Haute-Loire ;

Décide: 

• que la fonction de conciliateur fiscal départemental sera assurée à compter de ce jour par M. 
Christophe LAVAL ;

• que la fonction de conciliateur fiscal départemental adjoint sera assurée à compter de ce 
jour par M. Bruno NICOLI et par Mme Christelle COPPOLA.

Article 2 – La présente décision annule et remplace à compter du 24 août 2020, la décision du 1er

septembre 2017.

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020

SIGNÉ

Lydie EXERTIER
Administratrice des finances publiques

Direction départementale
des finances publiques de la Haute-Loire
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Direction générale
des Finances publiques

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE

L’administratrice  des  finances  publiques,  gérante  intérimaire  de  la  Direction  départementale  des

finances publiques de la Haute-Loire,

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article R*260-A-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques,

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques,

Vu l’arrêté du 5 août 2020 publié au BOFIP-RHO-20-0757 du 13/08/2020 portant nomination de Mme
Lydie  EXERTIER, Administratrice  des  Finances  publiques  en  qualité  de  gérante  intérimaire  de  la
Direction départementale des finances publiques  de Haute-Loire ;

Arrête : 

Article 1ER – Délégation de signature est donnée à M. Christophe LAVAL, administrateur des finances

publiques adjoint, responsable du pôle pilotage et animation du réseau, à l’effet d’autoriser la vente

des biens meubles saisis.

Article  2  –  Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  à  compter  du  24  août  2020,  la  délégation  de

signature prévue par l’arrêté du 2 janvier 2017.

Article 3 – Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la

préfecture de la Haute-Loire et dans les locaux de la direction départementale des finances publiques

de Haute-Loire.

Fait à le Puy-en-Velay, le 24 août 2020

SIGNÉ

Lydie EXERTIER
Administratrice des finances publiques

Direction départementale
des finances publiques de la Haute-Loire

17, RUE DES MOULINS – B.P. 10351
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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  locaux  de  la  trésorerie  de  Saugues  seront  fermés  au  public  à  titre  exceptionnel  du  lundi  31  août  au
jeudi 3 septembre 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 août 2020.

Par délégation du Préfet,
la Gérante intérimaire de la Direction départementale des

finances publiques de la Haute-Loire,

Signé

Lydie EXERTIER
Administratrice des Finances Publiques 

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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ARRETÉ COMPLEMENTAIRE du 30 juin 2020  

ORGANISATION DES SERVICES DANS LES ENSEIGNEMENTS PREELEMENTAIRE ELEMENTAIRE ET 
SPECIALISE DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 

 

L’inspectrice d’académie, directrice académique des services départementaux de l’éducation nationale de 
la Haute-Loire : 

 

- vu le code de l’éducation, 

- vu l’avis du comité technique départemental du 14 avril 2020 

- vu l’avis du conseil départemental de l’éducation nationale du 15 avril 2020 

 

ARRETE 

 

 
ARTICLE 1 : Les mesures suivantes sont applicables dans les classes à compter du 1er septembre 2020 : 
 

 

28 postes de titulaires remplaçants sur Zone d’intervention localisée (ZIL) ont été transformés en 28 postes de 
titulaires remplaçants Brigade. 

 

 

 
 

ARTICLE 2 : la secrétaire générale de la direction des services académiques de Haute-Loire, 
mesdames les inspectrices et messieurs les inspecteurs de l’éducation nationale des circonscriptions 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signé 

Marie-Hélène AUBRY 
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ARRÊTE COMPLÉMENTAIRE N° 3 MODIFIANT LA COMPOSITION 
DU COMITÉ TECHNIQUE SPÉCIAL DÉPARTEMENTAL 

DE LA HAUTE-LOIRE 
 
L’inspectrice d’académie, directrice académique des services de l’Education Nationale de 
la Haute-Loire, 

 

- vu la loi 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social dans la 
fonction publique, 
 
- vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 
administrations et les établissements publics de l’Etat, 
 

- vu l’arrêté du 8 avril 2011 portant création du comité technique ministériel et des 
comités techniques des services déconcentrés du ministre chargé de l’éducation 
nationale, 
 

- vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin et la répartition des sièges au comité 
technique académique du 6 décembre 2018, 
 

- vu l’arrêté rectoral du 7 décembre 2018 fixant la composition du comité technique 
spécial départemental de la Haute-Loire et relatif à la répartition du nombre de sièges par 
organisation syndicale, 
 

- vu la proposition de la FSU en date du 02 juillet 2020 modifiant la composition de leur 
délégation, 

 

ARRÊTÉ 
 

Article 1 : 
 

L’arrêté complémentaire n° 2 du 04 février 2020 fixant la composition du comité 
technique spécial départemental est modifié à compter du 1er septembre 2020 comme 
suit : 
 

– Représentants de la FSU :  
 

a) Titulaires : 

- Hassen CHAMAKH, professeur des écoles, 

- Louise POMMERET, professeure agrégée, 
 

b) Suppléants : 
- Thomas DECOEUR, professeur des écoles, 
- Nathalie RUMBERGER, professeure agrégée.  
 
  Article 2 : 

La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale de la Haute-Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Vals-près-Le-Puy, le 17 août 2020 
 
  SIGNÉ 

 
            Marie-Hélène AUBRY 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº2020-35 EN DATE DU 24 AOÛT 2020
PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE

DÉNOMMÉE « ENDURO KID DE BAS EN BASSET » LE SAMEDI 5 SEPTEMBRE 2020
SUR LES COMMUNES DE BAS EN BASSET ET VALPRIVAS

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier de l’ordre du Mérite agricole

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu Le  décret  modifié  n°2020-860  du  10  juillet  2020  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans les territoires sortis de l’état
d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;

Vu L'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  BRHAS 2017/47 du 1er décembre 2017 portant organisation de la
préfecture de la Haute-Loire

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2020-6 du 27 mars 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Rémy DARROUX, secrétaire général  de la préfecture de la Haute-
Loire,

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n°2020-13 du 26 mai 2020 portant délégation de
signature à M. Eric PLASSERAUD, directeur de la citoyenneté et de la légalité, 

Vu la demande  présentée  le  5  juin  2020 par  Monsieur  Jérôme  AUBERT,  représentant de
l’association Moto Club de Bas en Basset, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser,  le
samedi  5 septembre 2020,  une épreuve motorisée dénommée « Enduro kid de Bas en
Basset » traversant les communes de Bas en Basset et Valprivas ;

Vu le  règlement  de  la  fédération  française  de  motocyclisme  (FFM)  et  l'enregistrement  de
l'épreuve sous le visa d’organisation n° 20/0346 du 21 juillet 2019 (N° d’épreuve : 414) ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande
susvisée, et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 7 avril 2020 à l'organisateur par la
société d'assurances Assurances Lestienne ;
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Vu La  convention signée entre l’organisateur,  Moto Club de Bas en Basset,  et  L’association
Union Départementale des sapeurs-pompiers de la Haute-Loire relative à la mise en place
d’un dispositif prévisionnel de secours, en date du 27 mai 2020 ;

Vu les avis favorables des maires des communes traversées ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, de
la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de
la Haute-Loire, du directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, du directeur
du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et du président du
conseil départemental de la Haute-Loire ;

Vu l’avis  favorable  de  la  formation  spécialisée  en  matière  d’épreuves  et  compétitions
sportives de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 28 juillet 2020 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur Jérôme AUBERT, représentant de l’association Moto Club de Bas en Basset, est autorisé à
organiser, le  samedi 5 septembre 2020, une épreuve d’enduro dénommée « Enduro kid de Bas en
Basset  », conformément  aux  parcours  et  au  programme  définis  dans  le  dossier  de  demande
d'autorisation.

Cette épreuve motocycliste est organisée sous l’égide de la FFM et est inscrite au calendrier du
Championnat de Ligue Auvergne Rhône Alpes d’Enduro 2020. Elle est composée d’un parcours de
spéciale chronométrée sur le lieu-dit Coutanson sur la commune de Bas en Basset et d’un parcours
de liaison, constitué d’une boucle de différentes longueurs en fonction des catégories d’âges et de
cylindrées. Elle est réservée aux mineurs.

Le nombre de participants est limité à 150 pilotes, concourant dans les catégories MiniKid, Poussins,
Benjamins, Minimes, Cadets, Espoirs et 50cc.

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des
prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée,  avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de
renseignements de la gendarmerie (CORG) du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99) ou courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr  ).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés pris par les services chargés de la voirie et de la surveillance de la circulation, et par la
commission départementale de la sécurité routière (CDSR) de la Haute-Loire.

En sus  du règlement particulier,  le  règlement de la fédération française de  motocyclisme (FFM)
devra être appliqué.

ARTICLE 4                                                    SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE

• Dispositif général     :

L'organisateur  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  de
l'organisation, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au
respect de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Les commissaires ainsi  que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants,  ou tout
autre  accessoire  leur  permettant  d’être  différenciés  et  reconnus.  Ils  devront  connaître
impérativement  les  consignes  de  sécurité  pour  chaque  poste  tenu  ainsi  que  respecter
scrupuleusement les divers codes en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes dispositions pourront être prises par les maires des communes de Bas en Basset et Valprivas
afin d'assurer le bon déroulement de l'épreuve.

2/6

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-08-24-003 - AP 2020-35 portant autorisation d'une manifestation sportive motorisée dénommée "endurokid de Bas en
Basset" le samedi 5 septembre 2020 38



• Sécurité des participants     :

L'association organisatrice est affiliée à la  FFM. Le règlement de cette fédération sera appliqué et
respecté.

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les
véhicules et les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique). 

Les participants devront présenter leur licence FFM de la saison.  Des licences à la journée seront
délivrées  aux  concurrents  non  licenciés  à  la  FFM  désireux  de  participer  à  la  manifestation
conformément au règlement particulier de l’épreuve validé par la ligue motocycliste régionale et la
FFM.

Les  pilotes  devront  être  équipés  d’un casque homologué,  de protections  dorsale  et  pectorale,
d’une paire de bottes homologuée, d’une paire de gants, d’un pantalon renforcé et d’un vêtement
couvrant les bras.

Les  parcours  de  liaison  et  de  la  spéciale  seront  balisés.  Tout  au  long  de  la  manifestation,  les
participants  seront encadrés par des  pilotes du moto club. Un contrôle horaire se trouvera à la
sortie du parc coureur permettant de réguler les départs sur les parcours de liaison.

Les participants respecteront les règles élémentaires de prudence.

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et
signalées au public ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se
croiser.

Les  spectateurs  seront  strictement  interdits  dans  les  zones  d'épreuve.  Ces  dernières  seront
délimitées par une double rangée de rubalise afin de maintenir le public à la distance réglementaire,
à savoir à 2 mètres des endroits sans risques. Aux endroits dangereux, la distance sera appréciée et
fixée par les responsables de la sécurité. 

L'organisateur veillera à l'entière sécurité des spectateurs, notamment lors des déplacements de
zone en zone.

Tout au long de l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans les
zones hors risques.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et impératifs du moment le permettent, un service
de gendarmerie sera exercé pour la surveillance, notamment à proximité des chemins et routes
empruntés par les participants.

ARTICLE 5                                              SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation,  l’organisateur  devra disposer  d’un moyen permettant  l’alerte
des secours.

Durant la manifestation, l’organisateur mettra en place un dispositif prévisionnel de secours (DPS)
de type  point d’alerte et premiers secours (PAPS). Il sera assuré par  l’Union départementale des
sapeurs-pompiers de la Haute-Loire et se composera de :
- un poste de secours,
- un véhicule de premiers secours à personnes (VPSP) et son équipage de deux secouristes.
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Ce dispositif sera complété par :
-  la  présence  tout  au  long  de  la  manifestation  d’un  médecin  (Dr  Roland GUINAND /  n°RPPS :
10003150835),
-  de  deux ambulances  privées  avec  leur  équipage  soit  quatre ambulanciers  (SARL Ambulances
Blachon Valon).

Le responsable du DPS devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur, prendre contact
avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07 03 18)
et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. Pour toute
demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de l’alerte
en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En cas  de nécessité  de mise en œuvre des moyens de secours  publics,  le  directeur du service
départemental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en
liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser
les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le
CODIS 43 (tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la
levée du dispositif.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions  applicables  à  la  protection  contre  l’incendie  des  bois,  forêts,  plantations,  landes,
maquis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible. L’organisateur disposera de  plusieurs
extincteurs. Chaque zone à risques disposera d’au moins un extincteur.

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –  CIRCULATION

L'organisateur  mettra  en place  une  signalétique  adaptée à  proximité  des  accès  au site  en vue
d'informer les usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité
ainsi que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions
du code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la
circulation et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur
donner,  dans l’intérêt  de la sécurité  et  de la circulation publique.  En aucun cas  ils  ne devront
obstruer la voie publique hors les parties réservées par arrêtés municipaux.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
empruntées.

Un espace de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.  Son accès devra être sécurisé
au point de croisement avec le parcours de liaison, au niveau duquel un poste de circulation sera
mis en place.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par  ailleurs,  devront  être  présents  plusieurs  signaleurs  revêtus  de  gilets  réflectorisés  et  signes
distinctifs  chargés  de  faire  respecter  la  réglementation  temporaire  mise  en  place  pour  cette
manifestation (vitesse et stationnement) mais également pour faciliter l'accès des spectateurs sur le
site depuis les parkings.

ARTICLE 7                              ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à
respecter  l’environnement,  la  faune  et  la  flore  ainsi  que  les  autres  utilisateurs  des  chemins
empruntés (promeneurs,  sportifs,  agriculteurs,  chasseurs,  exploitants forestiers ...).  L’organisateur
sensibilisera les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi  qu’à la gestion des
déchets. En cas de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront
utiliser impérativement un tapis environnemental.

La manifestation est localisée sur site Natura 2000 « ZPS des gorges de la Loire ».

Si le parcours traverse des cours d’eau, l’organisateur devra édifier des dispositifs provisoires de
franchissement aux endroits qui ne sont pas pourvus de dispositifs permanents et les compléter par
la  pose  de  caillebotis  pour  protéger  les  berges  en  forte  pente.  Il  devra  également  assurer  la
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fermeture physique des tronçons situés en terrain privé afin d’éviter tout utilisation ultérieure du
parcours. 

La  signalétique  devra  exclure  tout  système de clouage  ou vissage  sur  les  arbres.  L'organisateur
veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la
remise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli  la
manifestation sportive et les spectateurs.

L’organisateur  devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de
bruit.

L’organisateur  veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés,  champs,
prés,…). Les droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition,
pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou propriétés privées pour lesquelles il
aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires,  sous peine de porter atteinte au droit de
propriété.  Les  autorisations  d’utilisation  de  l’ensemble  des  terrains  accueillant  la  manifestation
devront pouvoir être produites par l’organisateur.

ARTICLE 8

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine
public ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis
en état aux frais des organisateurs.

Le  cas  échéant,  il  appartient  à  l’organisateur  d’obtenir  les  autorisations  des  propriétaires  des
terrains privés traversés. Le passage sur ces terrains resterait subordonné à l’obtention des accords
de leurs propriétaires.

Le jet  de tracts,  journaux,  prospectus,  objets ou produits  quelconques sur  la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il
apparaît  que les  conditions  de sécurité  ne se  trouvent  plus  remplies  ou que les  organisateurs,
malgré  la  mise  en  demeure  qui  leur  en  aurait  été  faite  par  l'autorité  administrative  ou  ses
représentants  qualifiés,  ne  respectent  plus  ou  ne  font  plus  respecter  par  les  concurrents  les
dispositions que le règlement particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du
public ou des concurrents.

ARTICLE 11

En  tout  état  de  cause,  la  présente  autorisation  ne  préjuge  en  rien  des  autres  dispositions
réglementaires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le
volet  sécuritaire.  Elle  ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  haut-parleurs  fixes  ou  mobiles,  à
l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 12

L'État  ne pourra voir  sa  responsabilité  engagée en cas  de manquement,  par  l'organisateur,  aux
obligations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées.
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ARTICLE 13

Avant le départ,  l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le  biais  du répondeur
téléphonique 32 50 ou par internet  www.meteo.fr )  afin de connaître la couleur de la carte de
vigilance météo et de prendre toute mesure adaptée.

ARTICLE 14

En raison de la pandémie de COVID-19, et conformément au décret modifié n°2020-860 du 10 juillet
2020,  tout  organisateur  d’évènements  rassemblant  plus  de  10  personnes  doit  préalablement
déclarer  en mairie  la  manifestation.  Cette déclaration devra  être  accompagnée d’un protocole
sanitaire  décrivant les mesures mises en place en accord avec les consignes sanitaires en vigueur
(respect  de  la  distanciation,  port  du  masque,  mise  à  disposition  de  gel  hydroalcoolique  aux
participants et aux spectateurs, organisation de la circulation des personnes présentes …).

Le préfet peut prononcer l’interdiction de la manifestation sportive si les mesures mises en œuvre
par l’organisateur ne sont pas de nature à garantir le respect des mesures sanitaires d’hygiène et de
distanciation sociale.

ARTICLE 15

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la  cinquième  classe  le  fait,  par  l’organisateur,  de  fournir  de  faux  renseignements  lors  de  la
déclaration ou,  le  cas échéant,  de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en
application de l’article R. 331-11.

ARTICLE 16

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection  des  populations  de la Haute-Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Haute-Loire, le directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et
le président  du  conseil  départemental  de  la  Haute-Loire  ainsi  que  les  maires des  communes
concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-
Loire et dont un exemplaire sera notifié à  Monsieur Jérôme AUBERT,  représentant de l’association
Moto Club de Bas en Basset.

Au Puy-en-Velay, le 24 août 2020,

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

Signé : Éric PLASSERAUD

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Arrêté n° 2020-07-0100 
 
Portant modification de l'autorisation de fonctionnement du Laboratoire de biologie médicale multi-sites « LBM 

CERBALLIANCE LOIRE », sis à SAINT-ETIENNE (Loire). 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 

Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ratifiant l’ordonnance n° 2010-49 
du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions 
transitoires et finales ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie médicale 
privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 

Vu l'arrêté n° 2017-8169 en date du 11 janvier 2018 portant définition des zones du schéma régional de santé 
d'Auvergne-Rhône-Alpes relatives aux laboratoires de biologie médicale ; 
 
Vu le dossier reçu à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes le 20 juillet 2020, complété les 22 juillet et 19 août 2020, et 
déclaré complet le 19 août 2020, de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", dont le siège social se situe 4 rue 
Traversière - 42000 SAINT ETIENNE, et de la SELARL « EXALAB », dont le siège social se situe 6 place du Breuil - 
42700 FIRMINY, relatif à la fusion-absorption de la SELARL « EXALAB » par la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", 
prévue le 1er novembre 2020 ; 
 

Considérant les différents éléments versés au dossier et notamment : 
- le projet de traité de fusion entre la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" et la SELARL « EXALAB », en date du 

30 juin 2020, 
- le procès-verbal des décisions unanimes des associés de la SELARL « EXALAB », en date du 29 juin 2020, 

approuvant le principe de la fusion entre la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" et la SELARL « EXALAB », 
- le procès-verbal des décisions de l’assemblée générale des associés de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", 

en date du 30 juin 2020, approuvant le principe de la fusion entre la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" et la 
SELARL « EXALAB », 

- les projets de statuts de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" après la fusion absorption de la SELARL 
« EXALAB », 

- la liste des biologistes et associés de chacune des sociétés avant et après fusion, 
- la répartition du capital et des droits de vote de la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" après la fusion, 

 
 
 
 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-
493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit 
d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données 
(DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Considérant qu'avant la fusion, les 7 sites du laboratoire exploité par SELAS "CERBALLIANCE LOIRE", et les 
3 sites du laboratoire exploité par la SELARL « EXALAB » sont implantés sur la zone "Clermont-Ferrand/Saint-
Etienne" de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

Considérant qu'après la fusion, les 10 sites du laboratoire exploité par la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE" seront 
implantés sur la zone "Clermont-Ferrand/Saint-Etienne" de la région Auvergne-Rhône-Alpes, et qu'en 
conséquence les règles d'implantation des laboratoires définies à l'article L. 6222-5 seront respectées ;  
 
Considérant que le laboratoire exploité par la SELAS "CERBALLIANCE LOIRE"  après la fusion ne dépassera pas 
le seuil de 25 % du total des examens de biologie médicale réalisés sur la zone "Clermont-Ferrand/Saint-
Etienne" ;  
 

Considérant qu'après réalisation de la fusion-absorption de la SELARL « EXALAB »  par la SELAS "CERBALLIANCE 
LOIRE", le laboratoire sera dirigé par plusieurs biologistes co-responsables aux termes des articles L. 6213-7 et 
9, et que le nombre de biologistes exerçants et associés est conforme aux dispositions des articles L. 6222-6 et 
L. 6223-6 ;  

 
ARRETE 

 
Article 1

er : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites, exploité par la Société d’exercice libéral par 
actions simplifiées (SELAS) "CERBALLIANCE LOIRE"; dont le siège social est situé à SAINT-ETIENNE – 4 rue 
Traversière, immatriculé sous le N° FINESS EJ 42 001 293 2, est autorisé à fonctionner sur les sites suivants, à 
compter du 1er novembre 2020 : 
 

Région « Auvergne-Rhône-Alpes » 

 

Zone "Clermont-Ferrand et Saint-Etienne" 

 
1 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Firminy Breuil 

6, place du Breuil – 42700 FIRMINY 

Ouvert au public- Pré-Post analytique 

FINESS : 42 001 305 4 

 

2 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Firminy Frachon 

16, rue Benoît Frachon – 42700 FIRMINY 

Ouvert au public- Pré-Post analytique 

FINESS : 42 001 306 2 

 

3 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Rive de Gier 
63 rue Jean Jaurès – 42800 RIVE DE GIER 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 352 6 
 
4 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Chamond 
1 boulevard du Gier – 42400 SAINT CHAMOND 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 598 4 
 
5 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Fauriel 

91 cours Fauriel – 42100 SAINT-ETIENNE 

Ouvert au public- Pré-Post analytique 

FINESS : 42 001 394 8 
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6 -LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Marx 
21 boulevard Karl Marx – 42000 SAINT ETIENNE 
Ouvert au public- Pré-Ana-Post analytique 
FINESS : 42 001 530 7 

 
7 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Palle 
39 boulevard de la Palle – 42100 SAINT ETIENNE 
Fermé au public- Pré-Ana-Post analytique 
FINESS : 42 001 296 5 
 
8 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Etienne Traversière (siège) 
4 rue Traversière – 42000 SAINT ETIENNE 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 294 0 
 
9 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Saint Priest en Jarez 
77 avenue Albert Raimond – 42270 SAINT PRIEST EN JAREZ 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 42 001 295 7 
 
10 - LBM CERBALLIANCE LOIRE Yssingeaux 
1 avenue de Chaussand – 43200 YSSINGEAUX 
Ouvert au public- Pré-Post analytique 
FINESS : 43 000 806 0 
 
 

Article 2 : Toute modification apportée aux conditions d’exploitation et de fonctionnement du LBM multi-
sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) « CERBALLIANCE LOIRE » devra 
être portée à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
conformément aux textes en vigueur. 
 
Article 3 : L’arrêté n° 2019-07-0142 de M. le directeur de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
en date du 19 septembre 2019, portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiées (SELAS) 
« CERBALLIANCE LOIRE » et l'arrêté n° 2012-5123 de M. le directeur de l’Agence régionale de santé Rhône-
Alpes, en date du 5 décembre 2012, portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire 
de biologie médicale multi-sites « LBM EXALAB » sont abrogés à compter du 1er novembre 2020.  
 
Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne 
Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de M. le ministre des solidarités et de la santé, 
- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent, pouvant être 

introduit par la voie de l'application "Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr. 
   

Le délai de recours prend effet : 
- pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté 
- pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté 

 
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au recours 
contentieux. Ils ne suspendent pas l'application du présent arrêté. 
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Article 5 : Le Directeur de l'Offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et la 
directrice de la Délégation départementale de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et des départements de la Loire et de la Haute-Loire. 
 

 
 Fait à Lyon, le 21 août 2020 
 
 Pour le directeur général et par délégation, 
 La responsable du Pôle gestion pharmacie 
 
 Catherine PERROT 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction régionale de l'environnement
   de l'aménagement et du logement
          Auvergne-Rhône-Alpes
  Service eau, hydroélectricité, nature

Lyon, le 16 avril 2020

ARRETE PREFECTORAL n°

Valant dérogation à la protection des espèces pour le prélèvement et le transport en vue
d’analyse d’une espèce végétale protégée (Buxbaumie verte)

Bénéficiaire : SARL Pépin-Hugonnot

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et  notamment ses articles L.411.1,  L.411-2 et  R.411-6 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 20 janvier 1982 modifié relatif à la liste des espèces végétales
protégées sur l’ensemble du Territoire national ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de  demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  préfectoral N°2020-11 du  14 avril  2020,  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Eric TANAYS, directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement
et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU  l'arrêté  préfectoral  DREAL-SG-2020-04-15-58/43  du  15  avril  2020,  portant
subdélégation  de  signature  de  Monsieur  Eric  TANAYS,  directeur  régional  délégué  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les
compétences générales et techniques à certains de ses collaborateurs ; 

VU les  lignes  directrices  en  date  du  30  octobre  2017 précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la  demande  de  dérogation  pour  le  prélèvement  et  le  transport  en  vue  d’analyse
d’échantillons d’une espèce végétale protégée (Buxbaumie verte) déposée le 13 février 2020
par la SARL Pépin-Hugonnot, représentée par M. Vincent HUGONNOT ;

VU  l’avis favorable du Conseil Scientifique régional du Patrimoine Naturel du 18 février
2020 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 5 mars 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le 5
mars 2020 ;

service eau, hydroélectricité, nature
adresse postale : 69453 LYON cedex 06

Standard : 04.2628.60.00 www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 
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CONSIDERANT que  la  présente  demande  s’inscrit  à  des  fins  de  recherche,  et  vise  à
pratiquer, dans des conditions strictement contrôlées, d’une manière sélective et dans une
mesure limitée, la prise et la détention d’un nombre limité et spécifié de spécimens ;

CONSIDERANT  que  l’absence  d’impact  environnemental  particulier  des  opérations  de
prélèvements envisagées est limitée et que la demande de dérogation n’appelle donc pas le
recueil de la participation du public ;

CONSIDERANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDERANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  de  l’espèce  protégée  concernée  dans  son  aire  de  répartition
naturelle compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article
2) ;

CONSIDERANT que  la  personne à  habiliter  dispose  de  la  compétence  pour  mettre  en
œuvre les opérations visées ;

SUR  PROPOSITION de  Madame  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône Alpes :

ARRÊTE

ARTICLE 1  er      : Bénéficiaire et objet de l’autorisation

Dans  le  cadre  d’un  programme  de  recherche  sur  l’espèce,  la  SARL Pépin-Hugonnot,
représentée par M. Vincent HUGONNOT et dont le siège social est situé Le Bourg, 43380
Blassac, est autorisée à prélever et transporter en vue d’analyse des échantillons d’une espèce
végétale protégée, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

RECOLTE ET TRANSPORT
D’ESPÈCE VEGETALE PROTÉGÉE :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

Buxbaumie verte (Buxbaumia viridis) Spécimens  au  stade  gamétophytique,  un  seul
prélèvement par site retenu

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

LIEU D’INTERVENTION :

La récolte est effectuée sur la commune de La Chaise-Dieu.

Les  échantillons  sont  transportés  en  vue  d’analyse  en  laboratoire  à  Le  Bourg,  Blassac
(43380).

Service eau, hydroélectricité, nature
adresse postale : 69453 LYON cedex 06

Standard : 04.26.28.60.00 www.auvergne-rhone-alpes-developpement-durable.gouv.fr
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PROTOCOLE :

L’opération  a  pour  objet  le  prélèvement,  le  transport  et  l’analyse  d’échantillons
correspondant au stade gamétophytique de l’espèce.

Un  seul  prélèvement  est  effectué  sur  chacun  des  sites  retenus ;  il  s’agit  de  micro
prélèvements de bois mort, d’une taille unitaire de 1 cm² effectués au poinçon.

Les échantillons (structures gamétophytiques et spores) sont mis en culture en laboratoire
afin d’observer le protonéma, en milieu “semi-stérile”afin d’observer le comportement et le
développement de l’espèce dans des conditions proches de celles du milieu naturel.

Les analyses envisagées sont de plusieurs types :

• morphologiques et biologiques, issues d’observations dans la nature et en culture ;

• régression logistique basée sur la  mise en place de placettes (sans prélèvements),
avec relevés de paramètres écologiques.

ARTICLE 3 : Personne habilitée

La personne habilitée pour réaliser les opérations est M. Vincent HUGONNOT.

Elle est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenue de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2020.

ARTICLE 5 : Mise à dispositions des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en
ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux
métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux  occurrences  d’observation
d’espèces.

Le  bénéficiaire  adresse  à  la  DREAL,  et  à  la  DDT,  dans  les  trois  mois  après  la  fin  de
l’opération, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre de spécimens prélevés.

Le résultat des recherches fait  l’objet de publications (morphologie, biologie, écologie et
conservation de l’espèce).

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

Service eau, hydroélectricité, nature
adresse postale : 69453 LYON cedex 06

Standard : 04.26.28.60.00 www.auvergne-rhone-alpes-developpement-durable.gouv.fr
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ARTICLE 7 : Voies et délais de recours

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent ;

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par  l'application  information  « télérecours  citoyens »  via  le  site  Internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr>.

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de la  Haute-Loire,  Madame la  directrice
régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,
Monsieur le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire et le chef du service
départemental de l’office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire. 

Pour le préfet et par délégation,
le chef du service eau, hydroélectricité et nature

SIGNE

Christophe DEBLANC

Service eau, hydroélectricité, nature
adresse postale : 69453 LYON cedex 06
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l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

43-2020-06-25-005

ARRETE PREFECTORAL n°

Valant dérogation à la protection des espèces pour le

transport,

la détention et l’utilisation d’espèce protégée : Mulette

perlière

Dans le cadre de l’animation du site Natura 2000

N° FR8301088 « Haute Vallée du Lignon »

Bénéficiaire : EPAGE LOIRE-LIGNON
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature 

 Lyon, le 25 juin 2020

ARRETE PREFECTORAL n°

Valant dérogation à la protection des espèces pour le transport,
la détention et l’utilisation d’espèce protégée : Mulette perlière

Dans le cadre de l’animation du site Natura 2000
N° FR8301088 « Haute Vallée du Lignon »

Bénéficiaire : EPAGE LOIRE-LIGNON

Le Préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-6 à R.411-
14 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection et notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION/N° 2020-14 du 26 mai 2020 portant délégation de
signature  à  Monsieur  Jean-Philippe  DENEUVY,  Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement  pour  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  dans  le  ressort  du
département de la Haute-Loire,

Vu l’arrêté préfectoral N° DREAL-SG-2020-05-28-82/43 du 28 mai 2020 portant subdélégation
de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales
et techniques pour le département de la Haute-Loire,

Vu la  demande  de  renouvellement  d’autorisation  pour  la  protection  des  espèces  pour  le
transport,  la  détention  et  l’utilisation  d’espèce  protégée  (Mulette  perlière)  déposée  par
l’Etablissement Public d'Aménagement et de Gestion des Eaux Loire-Lignon le 4 juin 2020 ;

Vu l'avis  favorable  de  la  Direction  Régionale  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu le projet d'arrêté transmis le 19 juin 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le XXX
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Considérant que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la flore
sauvage  (opération  programmée dans  le  cadre  de  l’animation  du  site  Natura  2000  « Haute
Vallée du Lignon », et du suivi de l'état de conservation de l’espèce) ;

Considérant qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable,
des populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte-
tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article 2) ;

Considérant que les  personnes à habiliter  disposent  de  la  compétence pour  la  capture,  le
marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces ou
des groupes d'espèces considérés ;

Sur proposition du directeur régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
la région Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRETE

Article 1 : Bénéficiaire et objet de l'autorisation

Dans le cadre de l'animation du site Natura 2000 N° FR8301088 « Haute Vallée du Lignon » et
du  suivi  de  l'état  de  conservation  de  l’espèce,  l'Etablissement  Public  d'Aménagement  et  de
Gestion des Eaux Loire-Lignon (ci-après dénommé EPAGE Loire-Lignon ) dont le siège social
est  situé   :  1  impasse  du  Forum  de  Corsac  –  43700  BRIVES-CHARENAC  est  autorisé  à
transporter, détenir et utiliser des échantillons d’espèce protégée :

TRANSPORT, DETENTION ET UTILISATION

D’ESPECE ANIMALE PROTEGEE

Espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

MOLLUSQUES

Mulette perlière (Margaritifera margaritifera) 100 à 150 individus (coquilles vides)

Article 2 : Prescriptions techniques

LIEU D'INTERVENTION :

Département de la Haute-Loire, notamment sur le Canton du Mézenc : commune du Chambon-
sur-Lignon.

CADRE DE L’ETUDE :

• inventaire des populations de Mulette perlière sur le linéaire du Lignon du Velay afin d’estimer
les effectifs, le recrutement et les limites de répartition des populations ;

• suivi de la mortalité ;

• étude à partir d’un pavage pour quantifier avec précision les individus présents et réaliser une
cartographie des habitats.

PROTOCOLE :

• Le repérage des individus se fait  à l’aide d’un bathyscope de l’aval  vers l’amont du cours
d’eau ;
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• les précautions sont prises pour éviter le piétinement accidentel des moules : vérification à
l’aide d’un bathyscope avant toute descente dans le cours d’eau ou utilisation de bastaing au-
dessus du lit au niveau du pavage ;

• les individus vivants ne sont pas manipulés sauf pour la sauvegarde de sujets exondés ou
menacés à replacer in situ dans leur habitat ;

• les éléments structurants du substrat ne sont pas déplacés,

• les coquilles vides sont prélevées manuellement tous les 6 mois ;

• chaque  coquille  prélevée  est  identifiée  et  enregistrée,  en  précisant  le  lieu  et  la  date  de
prélèvement ;

• une biométrie est réalisée (taille et état de dégradation de la coquille) ;

• les spécimens récoltés (coquilles vides) sont transportés et stockés dans locaux de l'EPAGE
Loire-Lignon pour être mesurés et conservés.

Article 3  : Personnes habilitées

Les personnes dont le nom suit, salariés au sein de l'EPAGE Loire-Lignon, sont autorisées à
transporter, détenir et utiliser les échantillons :

• Mme Emilie DARNE : animatrice du site Natura 2000 ;

• Melle Julie PENNETEAU, chargée de mission Natura 2000 Haute Vallée du Lignon ;

• Mme Julie FAURE-LAURENT, animatrice du Contrat Territorial Lignon du Velay ;

• M. Kilpéric LOUCHE, technicien du Contrat Territorial Lignon du Velay ;

ainsi que, sous leur responsabilité, les stagiaires de l'EPAGE Loire-Lignon formés sur les 
précautions à prendre en matière sanitaire.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l'environnement.

Article 4: Les protections sanitaires sont strictement mises en œuvre.

Article 5: Durée de validité

L'autorisation est accordée Jusqu’au 31 décembre 2024.

Article 6: Modalités de comptes-rendus

Les  résultats  sont  transmis  sous  forme  d’un  compte-rendu  détaillé  accompagné  d’une
cartographie  appropriée  où  sont  précisés  les  tronçons  de  cours  d’eau  prospectés  et  la
localisation des nouvelles stations de Mulette perlière, l’importance des populations, leur état de
conservation et les moyens éventuellement mis en œuvre pour leur conservation.

Un rapport annuel des données recueillies est transmis à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes et à
la DREAL Centre-Val de Loire, coordinatrice du Plan National d’Actions « Mulette perlière » et à
la DDT dans les trois mois après la fin de l'opération.

Article 7 : Autres législations et règlementations

La présente autorisation ne dispense pas le demandeur, le cas échéant, des autres accords ou
autorisations nécessaires pour la réalisation des opérations, notamment lors d'interventions à
l'intérieur d'espaces protégés (parcs nationaux, réserves naturelles…).
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Article 8 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou
sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par  l'application  information  « télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr .

Article  9 : Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  Monsieur  le
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes,
Monsieur  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire  et  le  chef  du  service
départemental de l'office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Pour le préfet et par délégation,

le Chef du Service Eau, Hydroélectricité et Nature,

SIGNE

Christophe DEBLANC

4/4

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2020-06-25-005 - ARRETE
PREFECTORAL n°
Valant dérogation à la protection des espèces pour le transport,
la détention et l’utilisation d’espèce protégée : Mulette perlière
Dans le cadre de l’animation du site Natura 2000
N° FR8301088 « Haute Vallée du Lignon »
Bénéficiaire : EPAGE LOIRE-LIGNON

112



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

43-2020-04-27-006

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces

protégées

ARRETE PREFECTORAL n°

autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur

place d'espèces animales protégées :

Reptiles

Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels

d’Auvergne

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2020-04-27-006 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées
ARRETE PREFECTORAL n°
autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :
Reptiles
Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels d’Auvergne

113



PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature 

 Lyon, le  27 avril 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRETE PREFECTORAL n°

autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :

Reptiles

Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels d’Auvergne

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.  411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU  l'arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2020-11 du 14 avril 2020, donnant délégation de signature à Monsieur
Eric TANAYS, directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l'arrêté préfectoral N° DREAL-SG-2020-04-15-58/43 du 15 avril 2020 portant subdélégation de
signature  de  Monsieur  Eric  TANAYS,  directeur  régional  délégué  de  l'environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et
techniques à certains de ses collaborateurs ;

VU les lignes directrices en date du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles,
notamment  dans  le  cadre  des  dérogations  à  la  protection  des  espèces, soumises  ou  non  à
participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de  l’environnement,  dans
l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
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VU la demande de dérogation pour la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces
animales protégées déposée par le  Conservatoire d’Espaces Naturels  d’Auvergne en date du 09
janvier 2020 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 22 avril 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le même
jour ;

CONSIDERANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et
de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels (inventaires de populations d'espèces
sauvages dans le cadre de l'évaluation de l'efficacité des mesures compensatoires) ; 

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDERANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation
favorable,  des populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle
compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article 2) ;

CONSIDERANT que les  personnes à habiliter  disposent  de la  compétence pour  la capture,  le
marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces ou des
groupes d'espèces considérés ;

SUR PROPOSITION du directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1ER : BENEFICIAIRE ET OBJET DE L'AUTORISATION

Dans le cadre des actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le Conservatoire d'Espaces
Naturels Auvergne  dont le siège social est situé rue Léon Versepuy, Moulin de la croûte à 63200
RIOM est autorisé à pratiquer la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées (Moules perlières), dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté ;

CAPTURE SUIVIE D'UN RELÂCHER IMMEDIAT SUR PLACE

D'ESPECES ANIMALES PROTEGEES :

espèces ou groupes d'espèces visés, nombre et sexe le cas échéant 

REPTILES

Lézard agile (Lacerta agilis)

Lézard vert (Lacerta bilineata)

0 à 10 individus (juvéniles)

0 à 10 individus (juvéniles)

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

LIEU D'INTERVENTION :

Département de la Haute-Loire (commune d'Yssingeaux).

PROTOCOLE :

Le bénéficiaire procède à la capture suivie d'un relâché immédiat sur place de populations d'espèces
sauvages (reptiles) dans le cadre de l'évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité
de projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements ;
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Les protocoles d'inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment mandatées
par l'autorité désignée par le code de l'environnement pour la réalisation de tels inventaires ;

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif
recherché.

Si  le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de  populations  d’espèces  sauvages,  le  protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de
leurs cycles biologiques.

MODALITES :

Les modalités mises en œuvre sont les suivantes : 

• capture temporaire à la main ;

• manipulation brève pour détermination et relâcher immédiat sur place ;

• pas de marquage ;

• les adultes ne sont pas capturés.

La pression d'inventaire maximale est évaluée à 1 personne pendant 2 h par point d'échantillonnage,
1 jour par an.

ARTICLE 3 : PERSONNES HABILITÉES

La personne habilitée pour réaliser les opérations est Julia Rance, écologue.

La personne habilitée est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenues
de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : DUREE DE VALIDITE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2021.

ARTICLE 5 : MISE A DISPOSITION DES DONNEES

Le bénéficiaire  met  ses  données  d’observation  d’espèces  à  disposition  de  la  DREAL dans  les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui
concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux métadonnées et
données élémentaires d’échange relatives aux occurrences d’observation d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DDT, dans les trois mois après la fin de l’opération, un
rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le  nombre  de  spécimens  capturés  de  chaque  espèce,  le  sexe  lorsque  ce  dernier  est
déterminable, les lieux de capture-relâcher et, s’il y a lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de
capture au cours des opérations.

ARTICLE 6 : AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
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La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres dispositions
législatives et réglementaires susceptibles d’être applicables sur les espaces protégés du territoire
d’étude.

ARTICLE 7     :   VOIES ET DELAIS DE RECOURS

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou
sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par l’application information « télérecours citoyens » via le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : EXECUTION

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, Monsieur le directeur régional
délégué de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur
le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire et le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Pour le Préfet et par délégation,

le chef du service eau, hydroélectricité et nature

SIGNE

Christophe DEBLANC
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature 

Lyon, le 27 avril 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées
ARRETE PREFECTORAL n°

Autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place
d'espèces animales protégées : mollusques

Bénéficiaire : Conservatoire d'Espaces Naturels d'Auvergne

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.  411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mollusques protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à  l’interdiction  de capture de spécimens d’espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher
immédiat sur place ; 

VU l’arrêté préfectoral N°2020-11 du 14 avril 2020, donnant délégation de signature à  Monsieur
Eric TANAYS, directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l'arrêté préfectoral DREAL-SG-2020-04-15-58/43 du 15 avril 2020, portant subdélégation de
signature  de  Monsieur  Eric  TANAYS,  directeur  régional  délégué  de  l'environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et
techniques à certains de ses collaborateurs ;

VU les lignes directrices en date du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles,
notamment  dans  le  cadre  des  dérogations  à  la  protection  des  espèces, soumises  ou  non  à
participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de  l’environnement,  dans
l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèce
animale protégée (Moule perlière) déposée par le Conservatoire d'Espaces Naturels d'Auvergne en
date du 09 janvier 2020 ;
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VU le projet d’arrêté transmis le 22 avril 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le même
jour ;

CONSIDERANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et
de  la  flore  sauvages  et  de  la  conservation  des  habitats  naturels  (réalisation  d’inventaires  de
populations d'espèces sauvages et des portions de rivière dans le cadre du plan national d'action sur
la Moule perlière) ; 

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation
favorable, des populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle
compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article 2) ;

CONSIDÉRANT que les  personnes à habiliter  disposent  de la  compétence pour  la capture,  le
marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces ou des
groupes d’espèces considérés ;

SUR proposition de Monsieur le directeur régional délégué de l’environnement, de l'aménagement
et du logement de la région Auvergne-Rhône Alpes :

ARRETE

ARTICLE 1ER : BENEFICIAIRE ET OBJET DE L'AUTORISATION

Dans le cadre des actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le Conservatoire d'Espaces
Naturels Auvergne  dont le siège social est situé rue Léon Versepuy, Moulin de la croûte à 63200
RIOM est autorisé à pratiquer la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées (Moules perlières), dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté ;

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

MOLLUSQUES

Moule perlière (Margaritifera margaritifera) Dans la limite d’un cumul régional de  
100 spécimens (coquilles vides et 
quelques spécimens vivants décrochés 
pour mesure de la coquille)

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

LIEU D’INTERVENTION     :   

Département de la Haute-Loire.

PROTOCOLE :

Le bénéficiaire procède à la capture suivie d’un relâché immédiat sur place d’espèces animales
sauvages (Moules perlières) dans le cadre de l’élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de
programmes ou d’autres documents de planification nécessitant l’acquisition de connaissances ou
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visant  à  la  préservation  du  patrimoine  naturel  prévus  par  des  dispositions  du  code  de
l’environnement.

Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment mandatées
par  l’autorité  désignée  par  le  code  de  l’environnement  pour  élaborer  le  plan,  le  schéma,  le
programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif
recherché.

Si  le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de  populations  d’espèces  sauvages,  le  protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de
leurs cycles biologiques.

MODALITÉS :

Les modalités mises en œuvre sont les suivantes : 

• Capture manuelle très courte, sans marquage ;

• Mesure de coquilles vides et mesure d'individus vivants ponctuels non fixés au substrat afin
d'estimer l'âge de quelques individus ;

• Relâcher immédiat dans la rivière ;

• Marche lente sur les rochers pour ne pas écraser les moules, pas de circulation dans l'eau
dans les zones de fortes densités.

La pression d'inventaire maximale est évaluée à 1 personne pendant 8 h par point d'échantillonnage,
20 jours par an.

Les  captures  sont  réalisées  selon  des  modalités  et  à  l’aide  de  moyens  n’occasionnant  aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon
des techniques et à l’aide de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation.
Le matériel  de marquage est  adapté à  la taille  et  au mode de vie  des animaux afin de ne pas
perturber ces derniers après leur relâcher.

ARTICLE 3 : PERSONNES HABILITEES

La personne habilitée pour réaliser les opérations est Samuel Esnouf.

La personne habilitée est porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées, et est tenue
de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : DUREE DE VALIDITE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2025.

ARTICLE 5 : MISE A DISPOSITION DES DONNEES

Le bénéficiaire  met  ses  données  d’observation  d’espèces  à  disposition  de  la  DREAL dans  les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui
concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux métadonnées et
données élémentaires d’échange relatives aux occurrences d’observation d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DDT, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur la
mise en œuvre de la dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :
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• le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s'il y a lieu,
le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de
capture au cours des opérations.

ARTICLE 6 : AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres dispositions
législatives et réglementaires susceptibles d’être applicables sur les espaces protégés du territoire
d’étude.

ARTICLE 7     :   VOIES ET DELAIS DE RECOURS

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou
sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par  l'application  information  « télérecours  citoyens »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : EXECUTION

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, Monsieur le directeur régional
délégué de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur le
directeur départemental des territoires de la Haute-Loire et  le  chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef du service eau, hydroélectricité et nature

SIGNE

Christophe DEBLANC
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service eau, hydroélectricité et nature 

 Lyon, le 27 avril 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRETE PREFECTORAL n°

autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :

Amphibiens

Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels d’Auvergne

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.  411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007, fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés
sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU  l'arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2020-11 du 14 avril 2020, donnant délégation de signature à Monsieur
Eric TANAYS, directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l'arrêté préfectoral N° DREAL-SG-2020-04-15-58/43 du 15 avril 2020 portant subdélégation de
signature  de  Monsieur  Eric  TANAYS,  directeur  régional  délégué  de  l'environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et
techniques à certains de ses collaborateurs ;

VU les lignes directrices en date du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles,
notamment  dans  le  cadre  des  dérogations  à  la  protection  des  espèces, soumises  ou  non  à
participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de  l’environnement,  dans
l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2020-04-27-004 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées
autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :
Amphibiens
Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels d’Auvergne

124



VU la demande de dérogation pour la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces
animales protégées déposée par le  Conservatoire d’Espaces Naturels  d’Auvergne en date du 09
janvier 2020 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 22 avril 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le même
jour ;

CONSIDERANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et
de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels (inventaires de populations d'espèces
sauvages  et  évaluation  de  la  restauration  de  mares  dans  le  cadre  de  mesures  compensatoires
routières) ; 

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDERANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation
favorable,  des populations d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle
compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article 2) ;

CONSIDERANT que les  personnes à habiliter  disposent  de la  compétence pour  la capture,  le
marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces ou des
groupes d'espèces considérés ;

SUR PROPOSITION du directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1  er   : BENEFICIAIRE ET OBJET DE L'AUTORISATION

Dans le cadre des actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le Conservatoire d'Espaces
Naturels Auvergne  dont le siège social est situé rue Léon Versepuy, Moulin de la croûte à 63200
RIOM est autorisé à pratiquer la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées (Moules perlières), dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté ;

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS

Triton crêté (Triturus cristatus)

Triton palmé (Lissotriton vulgaris)

Crapaud calamite (Epidalea calamita)

Crapaud commun (Bufo bufo)

Grenouille rousse (Rana temporaria) 

Grenouille agile (Rana dalmatina)

Sonneur à ventre jaune (Bombina variegata)

Alyte accoucheur (Alytes obstetricans)

Salamandre tachetée (Salamandra salamandra)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

0 à 20 individus (imagos et adultes)

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2020-04-27-004 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées
autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :
Amphibiens
Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels d’Auvergne

125



ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

LIEU D'INTERVENTION :

Département de la Haute-Loire : communes de Bournoncle-Saint-Pierre, Yssingeaux, Queyrières,
Le Pertuis, Saint-Hostien, Saint-Julien-du-Pinet, Saint-Etienne-Lardeyrol, Bessamorel, Malrevers,
Le Puy.

PROTOCOLE :

Le bénéficiaire procède à la capture suivie d'un relâché immédiat sur place de populations d'espèces
sauvages  (amphibiens)  dans  le  cadre  de  l'évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la
biodiversité de projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements ; 

Les protocoles d'inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment mandatées
par l'autorité désignée par le code de l'environnement pour la réalisation de tels inventaires ;

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif
recherché.

Si  le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de  populations  d’espèces  sauvages,  le  protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de
leurs cycles biologiques.

MODALITES :

Les modalités mises en œuvre sont les suivantes : 

• capture temporaire au troubleau à mailles fines, identification et relâcher sur place ;

• pour les tritons : capture temporaire pour identification puis relâcher immédiat sur place,
sans marquage ;

• Manipulations brèves pour détermination.

La pression d'inventaire maximale est évaluée à 1 personne pendant 2 h par point d'échantillonnage,
10 jours par an.

Les  captures  sont  réalisées  selon  des  modalités  et  à  l’aide  de  moyens  n’occasionnant  aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon
des techniques et à l’aide de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation.
Le matériel  de marquage est  adapté à  la taille  et  au mode de vie  des animaux afin de ne pas
perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies
(ranaviroses), les prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens
dans la nature à destination des opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : PERSONNES HABILITÉES

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont :

1  Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination 
des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole Pratique des 
Hautes Etudes (eds), 7 p.
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• Julia Rance, écologue,

• Jean-Adrien Neyrou, écologue.

Les personnes habilitées sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont
tenues de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : DUREE DE VALIDITE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2021.

ARTICLE 5 : MISE A DISPOSITION DES DONNEES

Le bénéficiaire  met  ses  données  d’observation  d’espèces  à  disposition  de  la  DREAL dans  les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui
concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux métadonnées et
données élémentaires d’échange relatives aux occurrences d’observation d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DDT, dans les trois mois après la fin de l’opération, un
rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le  nombre  de  spécimens  capturés  de  chaque  espèce,  le  sexe  lorsque  ce  dernier  est
déterminable, les lieux de capture-relâcher et, s’il y a lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de
capture au cours des opérations.

ARTICLE 6 : AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres dispositions
législatives et réglementaires susceptibles d’être applicables sur les espaces protégés du territoire
d’étude.

ARTICLE 7     :   VOIES ET DELAIS DE RECOURS

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou
sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par l’application information « télérecours citoyens » via le site internet www.telerecours.fr  .  
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ARTICLE 8 : EXECUTION

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, Monsieur le directeur régional
délégué de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur
le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire et le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Pour le Préfet et par délégation,

le chef du service eau, hydroélectricité et nature

SIGNE

Christophe DEBLANC

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2020-04-27-004 - Dérogation aux
interdictions relatives aux espèces protégées
autorisant la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :
Amphibiens
Bénéficiaire : Conservatoire d’Espaces Naturels d’Auvergne

128



84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

43-2020-05-14-004

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces
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Autorisant la capture suivie d’un relâcher immédiat sur

place d’espèces animales

protégées :

amphibiens, insectes et mollusques

Bénéficiaire : Bureau d’études INGEROP
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction régionale de l'environnement
   de l'aménagement et du logement
          Auvergne-Rhône-Alpes
  Service eau, hydroélectricité, nature

Lyon, le 14 mai 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRETE PREFECTORAL n°

Autorisant la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées :

amphibiens, insectes et mollusques

Bénéficiaire : Bureau d’études INGEROP

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411.1,  L.411-2 et  R.411-6 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007 modifié  fixant  les  conditions  de  demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement
portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mollusques  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  novembre  2007  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des  dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est
suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l'arrêté  préfectoral  N° 2020-11 du 14 avril  2020,  donnant  délégation  de signature à
Monsieur Eric TANAYS, directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement
et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  DREAL-SG-2020-04-15-58/43  du  15  avril  2020  portant
subdélégation  de  signature  de  Monsieur  Eric  TANAYS,  directeur  régional  délégué  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les
compétences générales et techniques à certains de ses collaborateurs ;

VU les  lignes  directrices  en  date  du  30  octobre  2017  précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
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ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  suivie  d’un  relâcher  immédiat  sur  place
d’espèces  animales protégées déposée par  le  bureau d’études  INGEROP  en date  du 20
janvier 2020 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 19 février 2020 au pétitionnaire, et la réponse apportée le 21
février 2020 ;

CONSIDERANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la
faune  et  de  la  flore  sauvages  et  de  la  conservation  des  habitats  naturels  (réalisation
d’inventaires de populations d’espèces sauvages) ; 

CONSIDERANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDERANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable,  des  populations  d'espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle compte tenu des prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article
2) ;

CONSIDERANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la capture,
le marquage lorsque celui-ci est pratiqué, et le relâcher immédiat de spécimens des espèces
ou des groupes d'espèces considérés ;

SUR PROPOSITION du directeur régional délégué de l'environnement, de l'aménagement
et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   : Bénéficiaire et objet de l’autorisation

Dans le cadre des actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études
INGEROP  dont  le  siège social  est  situé  à  38217 VIENNE (direction  Alpes  centre-Est  -
bâtiment  Aretha-Jazz Parc -  espace Saint  Germain - 30 avenue du Général  Leclerc)  est
autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales
protégées, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l'emprise de travaux à l'exception des
espèces listées par l'AM du 9 juillet 1999 (espèces en voie d'extinction)

MOLLUSQUES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans l’emprise de travaux

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères,  coléoptère, odonates et  orthoptères potentiellement présents dans
l'emprise des travaux 

Service eau, hydroélectricité, nature
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ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

LIEU D’INTERVENTION : 

Département de la Haute Loire. (dont le projet d’inventaire des zones humides – RN88 sur
les communes de Saint-Hostien et Le Perthuis. 

PROTOCOLE :

Le  bénéficiaire  procède  à  la  capture  suivie  d’un  relâché  immédiat  sur  place  d’espèces
animales  sauvages  dans  le  cadre  d’inventaires  faunistiques  et  floristiques  menés  lors  de
projets d’aménagement du territoire.

Les protocoles d'inventaires sont établis  par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par l'autorité désignée par le code de l'environnement pour élaborer le plan, le
schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est  nécessaire pour atteindre
l’objectif recherché.

Si le bénéficiaire procède à des inventaires de populations d’espèces sauvages, le protocole
d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de
celles-ci au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur
biologie et de leurs cycles biologiques.

MODALITÉS :

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture manuelle des amphibiens à l’aide d’une épuisette ;

• capture  manuelle  à  l’aide  de  filet  pour  les  rhopalocères,  les  odonates  et  les
orthoptères ;

• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas
endommager leurs ailes ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à
travers le filet pour ne pas endommager leurs écailles ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque pêche, afin qu’ils ne comportent
aucun élément pouvant blesser les individus.

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte.

La pression d’inventaire maximale en hommes/jours est évaluée à 81 jours de terrain pour 3
écologues.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune
blessure ni mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé
selon des techniques et à l’aide de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni
mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la taille et au mode de vie des animaux afin
de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour  les  amphibiens,  et  afin  de  limiter  la  dissémination  de  chytridiomycose  et  d’autres
maladies  (ranaviroses),  les  prescriptions  du  protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des
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maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des  opérateurs  de  terrain1,  seront
scrupuleusement respectées.

ARTICLE 3 : Personnes habilitées

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Alice Genevois, chargée d’études écologie « eau et environnement »,

• François Boussuges, chargé d’études écologie « eau et environnement »,

• Kira Buelhoff, chargée d’études « eau et environnement »,

Sébastien  Ligot,  chargé  d’études  écologie « eau  et  environnement »  (intervention
ponctuelle).

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la
présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l'autorisation

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 janvier 2021.

ARTICLE 5 : Mise à dispositions des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les
conditions définies par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en
ce qui concerne les règles de dépôt, de formats de données et de fichiers applicables aux
métadonnées  et  données  élémentaires  d’échange  relatives  aux  occurrences  d’observation
d’espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation au cours de l’année précédente. Ce rapport précise :

• le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation,

• les dates et les lieux par commune des opérations,

• les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée,

Pour  les  espèces  qui  sont  réputées  avoir  de  faibles  effectifs  dans  l’aire  de  déplacement
naturel des noyaux de populations concernés, 

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est
déterminable et, s’il y a lieu, le mode de marquage utilisé,

• le nombre d’animaux morts au cours des opérations,

• le  nombre  d’animaux  non  visés  dans  la  dérogation  et  néanmoins  pris  dans  les
matériels de capture au cours des opérations.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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ARTICLE 6 : Autres législations et réglementations

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée et du respect des autres
dispositions  législatives  et  réglementaires  susceptibles  d’être  applicables  sur  les  espaces
protégés du territoire d’étude.

ARTICLE 7     :    Voies et délais de recours

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ;

• par  l'application  information  "télérecours  citoyens"  via  le  site  Internet
"www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr>.

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur  le  secrétaire  général  de la  préfecture de la  Haute-Loire,  Monsieur  le  directeur
régional délégué de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-
Alpes, Monsieur le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire et le chef du
service départemental de l’office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Pour le Préfet et par subdélégation,

Le chef du service eau, hydroélectricité et nature

SIGNE

Christophe DEBLANC
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84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes

43-2020-03-13-003

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces

protégées

Portant modification de l'autorisation du 15 mai 2019

pour la capture, le déplacement, la perturbation

intentionnelle, le transport et la

détention d'espèces animales protégées :

Busard cendré (Circus pygargus), Busard Saint-Martin

(Circus cyaneus) et Busard des

roseaux (Circus aeruginosus)

à des fins de suivis, d'inventaires scientifiques et de

sauvetage dans le département de

la Haute-Loire, dans le cadre du plan régional d'actions mis

en œuvre en faveur de ces

espèces.

Bénéficiaire : Ligue pour la Protection des Oiseaux

Auvergne-Rhône-Alpes 
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Direction régionale de l'environnement
   de l'aménagement et du logement
          Auvergne-Rhône-Alpes
  Service eau, hydroélectricité, nature

Lyon, le 13 mars 2020

Dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°

Portant modification de l'autorisation du 15 mai 2019

pour la capture, le déplacement, la perturbation intentionnelle, le transport et la
détention d'espèces animales protégées  : 

Busard cendré (Circus pygargus), Busard Saint-Martin (Circus cyaneus) et Busard des
roseaux (Circus aeruginosus) 

à des fins de suivis,  d'inventaires scientifiques et de sauvetage dans le département de
la Haute-Loire, dans le cadre du plan régional d'actions mis en œuvre en faveur de ces

espèces.

Bénéficiaire : Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne-Rhône-Alpes 

Le préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et  R.411-6 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009, modifié, fixant la liste des oiseaux protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des  dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est
suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté préfectoral N° 2017-41 du 4 septembre 2017, donnant délégation de signature à
Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l'arrêté  préfectoral  DREAL-SG-2019-03-07-34/43  du  12  mars  2019,  portant
subdélégation  de  signature  de  Madame  Françoise  NOARS,  directrice  régionale  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les
compétences générales et techniques à certains de ses collaborateurs ; 

VU les  lignes  directrices  en  date  du  30  octobre  2017  précisant  la  nature  des  décisions
individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises
ou  non  à  participation  du  public,  au  vu  de  leur  incidence  sur  la  protection  de
l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Rhône-Alpes ;
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VU l'arrêté préfectoral  du 15 mai 2019 portant dérogation aux interdictions relatives aux
espèces  protégées,  autorisant  la  capture  suivie  d'un  relâcher  immédiat  sur  place,  la
perturbation  intentionnelle  et  le  transport  de  spécimens  d'espèces  protégées  (Busards
cendrés, Busards Saint-Martin et Busards des roseaux) ;

VU la demande du 25 février 2020, déposée par la ligue de protection des oiseaux de la
région  Auvergne-Rhône-Alpes  (LPO  AuRA)  pour  obtenir  la  modification  de  l'arrêté
préfectoral  du  15  mai  2019,  de  capturer,  perturber,  transporter  et  relâcher  des  espèces
animales protégées : Busard cendré (Circus pygargus), Busard Saint-Martin (Circus cyaneus)
et Busard des roseaux (Circus aeruginosus) ;

VU l'avis favorable de l'expert délégué faune de la commission Massif-Central du CSRPN
en date du 25 avril 2019 ;

CONSIDÉRANT  que  la  présente  demande  consiste  à  modifier  la  liste  des  personnes
habilitées par ajout et prolonger la durée de l'autorisation ;  

CONSIDÉRANT que la demande, qui porte sur la mise à jour de la liste des personnes
habilitées, ne modifie pas de façon significative les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 15
mai 2019 ;

SUR proposition  de  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Auvergne-Rhône Alpes :

ARRÊTE

Article 1  er        : Dans le cadre de  suivis, d'inventaires scientifiques et de sauvetage suivant le
plan régional d'actions mis en œuvre en faveur d'espèces animales protégées :Busard cendré
(Circus  pygargus),  Busard  Saint-Martin  (Circus  cyaneus)  et  Busard  des  roseaux (Circus
aeruginosus) dans le département de la Haute-Loire, est ajouté au groupe de mandataires :

Personnes dépendant de la délégation territoriale du Rhône : 

• Bastien Merlanchon, bénévole,

• Romain Lacroix, bénévole.

Personnes dépendant de la délégation territoriale de l'Isère :

• Guillaume Brouard, salarié de la LPO,

• Catherine Giraud, bénévole,

• Emmanuel Collet, bénévole,

• Erige de Thiersant, bénévole,

• Benjamin Tosi, salarié de la LPO.
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Personnes dépendant de la délégation territoriale de l'Ardèche :

• Florian Veau, salarié de la LPO,

• Danielle Legros, bénévole,

• Victoria Buffet, salarié de la LPO.

Personnes dépendant de la délégation territoriale de l'Auvergne :

• Typhaine Lyon, salarié de la LPO,

• Olivier Tessier, bénévole,

• Sabine Boursange, salariée de la LPO,

• Bernard Perrin, bénévole,

• Christophe Chaize, bénévole,

• Sylvie Schrepel, bénévole,

• Laurent Bernard, bénévole.

Les personnes habilitées sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées,
et  sont  tenues  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents  commissionnés  au  titre  de
l’environnement.

ARTICLE 2 :  La durée de validité de l'autorisation est  prolongée jusqu'au 31 décembre
2022.

ARTICLE  3 :  Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  du  15  mai  2019 restent
inchangées.

ARTICLE 4     :   Voies et délais de recours

La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa
publication ou sa notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux
mois fait naître une décision implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un
recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet
www.telerecours.fr
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ARTICLE 5 : Exécution 

Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de la  Haute-Loire,  Madame la  directrice
régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,
Monsieur  le  directeur départemental  des  territoires de la Haute-Loire,  le  chef du service
départemental de l’office français de la biodiversité (OFB), sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire. 

pour le préfet et par subdélégation,

Le chef du service eau, hydroélectricité et nature

SIGNE

Christophe DEBLANC
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